OBSERVATIONS  ;  u^ 

Sur  le  mode  de  paiement  du  quatrième, 
quart  des  biens  nationaux  ; 

Par    P  a  u  l     CAP  O  N, 

Commissaire  à  la  ci-devant  ■o&mmisstW'èxêcutivê * 
des  armes  et  poudrés,,  ' 


O  e  que  j'ai  dit  sur  les  mandats  se  trouve 
justifié  par  les  événemens,  et  par  !a  résolution 
du  conseil  des  cinq  cents  ,  approuvée  par  celui 
des  anciens ,  relativement  au  paiement  du  dernier 
quart  des  biens  nationaux  vendus  en  .vertu  de 
la  loi  du  x$  ventôse. 

Il  ne  faut  plus  penser  à  ce  qu'en  n'a  pas  fait, 
parce  qu'on  a  cru  qu'il  notait  pas  avantageux; 
mais  il  faut  venir  au  secours  de  l'état  eu  tirant 
parti  des  circonstances,  et  en  prenant  des  mesures 
promptes,  sûres ,  efficaces  et  capables  de  fournir 
«tux  besoins  du  gouvernement;  si  ces  moyens 
sont  basés- sur  la  justice,  chaque  citoyen,  en  y, 
applaudissant ,  concourra  avec  empressement  à 
leur  exécution. 

Tout  le  monde  est  persuadé  que  la  nation  es* 
lésée  dans  le  paiement  des  biens  nationaux  en 
mandats  ,  valeur  nominale  ,  et  les  acquéreurs 
honnères  ont  désiré  un  mode  de  paiement  qui 
conciliât  les  intérêts  de  la  nation  avec  ceux  de? 
particuliers  .  Chacun  s'estdonc  attendu  à  un  sup- 


pVment  de  paiement  des  biens  qu'il  a  acquis  f 
et  presque  tous  l'ont  désiré ,  du  mo;ns  ceux  qui 
sont  de  bonne  foi,  afin  d'assurer  leur  propriété. 
*  Avec  xojOod  liv-  on  a  payé  un  bien  de  ioo,o>ooL 
valeur  de  1790,  et  qui  vaudra .100,000  liv.  un  an 
après  la  paix.  En  ajoutant  le  dernier  quart  en 
numéraire ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  pour 
le  particulier  ,  en  mandats  au  cours ,  l'acquéreur 
$ïun  bien  de  ioo>ooo  liv.  aura  encore  a  payer 
26,000  liv. ,  gui ,  joint  à  7,600  îiv.  qu'il  a  déjà 
payés ,  feront  une  somme  de  5zfîoo  liv. ,  au  moyen 
delaquelleon  se  sera  procuré  un  bien  de  100,000]., 
ce  qui  fait  à  peu  près  le  tiers  de  sa  valeur  de  1790. 
5  La  résolution  des  deux  conseils  n'impose  donc 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  qu'une  obli- 
gation commandée :  pâr  la  raison,  la  justice  et 
l'intérêt  "de  la  patrie.  Il  ne  s'agit  que  d'établir  un 
Snode  de  paiement  qui  soit  utile  à  l'état,  en  lui 
procurant  des  secours  pronlpts  et  assurés  ,  et  de 
niamére'que  chaque  administré  puisse  s'y  confor- 
mer sans  gêne  et  sans  contrainte ,  ou  sans  être 
drms  !a  nécessité  d'abandonner  un  bien  dont  il  a 
déjà  payé  une  portion,  et  qu'il  serait  impossible! 
de  lui  rembourser  en  mandats  de  Ik  même  valeur 
fcjue.ctetax  dont  il  s'est  servi  peur  payer. 
S  S  il  a  étë  ^etidu  pour  800  millions  de  biens 
*iationatïx,  le  derHïèr  quart  produira  200  mil- 
lions; le  premier  sixième,  qui  doit  être  payé  dans 
le  mois ,  5à  millions  600  mille  liv. ,  si  tous  les 
acquéreurs  payent  eu  argent  ;  mais  on  devra 
payer  en  mandats  au  ccurs.  Eh  bien,  supposons 
ijuaujourdhuî  je  paie  à  Marseille,  au  receveur 
ties  domaines,  100,000  Hy.  en  mandats  ;  qui,  au 
>ZKuw";rarakt  ■  -    :"k 'T z       4    .  '  % 
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êours  de  6  pour  cent ,  représentent  6,000  Hv. 
numéraire  ;  demain  ,  après  demain ,  dans  trois 
jours ,  dans  huit ,  dans  quinze  enfin  avant  que* 
ces  mandats  soient  renirés  des  caisses  des  rece- 
veurs particuliers  des  départemens  dans  le  ixéspt 
public,  et  qu'Us  en  soient  sortis  pour  être  de 
nouveau  mis  en  émission  pour  fournir  aux  besoins 
du  gouvernement  ,  il  arrivera  (  et  une  longue 
expérience  nous  porte  à  le  croire)  que  ïe  mandat 
ne  sera  qua  3,  2  et  1  pour  cent  ;  ensorte  que  les 
100,000  liv.  que  j'aurai  payés  en  mandats,  et  qui 
m'auront  réellement  coûté  6,000  liv.  ,  ne  pro- 
duiront au  gouvernement  que  2  bu  5, 000  liv. ,  et 
peut  être  moins.  C'est  donc  encore  une  perte 
énorme  q.ele  gouvernemen  éprou  vera,  sans  aucun 
soulagement  pour  le  particulier;  ainsi,  ce  mode 
de  paiement  devra  coûter  200  millions  aux  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux ,  et  le  gouvernement 
n'en  retirera  presque  aucun  secours;  d'ailleurs, 
en  ordonnant  de  payer  dans  seize  mois  ,  en  six 
paiemens ,  en  mandats  au  "cours  ,  il  faudrait  être 
assuré  que  le  manr'at  durera  aussi  long-temps. 
Les  variations  subites  qu'a  éprouvé  ce  papier- 
monnaye ,  ne  vous  laisse-t-il  pas  croire  qu'à  cette 
époque  le  mandat  sera  nul?  Les  32  millions  que 
devra  produire  le  premier  paiement  ,  n'en  pro- 
duiront donc  tout  au  plus  que  16,  par  la  baisse 
qu'aura  éprouvé  le  mandat,  de  l'époque  du  paie- 
ment dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines, 
à  celle  à  laquelle  elle  sortira  du  trésor  public 
pour  être  remise  en  circulation  au  cours  ;  mais 
qui  vous  assurera  que  tous  les  acquéreurs  pour- 
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en  mandats  âu  cours  ?  et  n'est-il  pas  h  craîndré 
que,  peut-être,  la  moitié  ne  soit  obligée  d'aban- 
donner l'objet  de  son  acquisition  par  le  défaut 
de  moyens  ?  Alors,  au  lieu  de  16  millions  ,  le 
gouvernement  s'expose  à  ne  trouver  qu'une  faible 
ressource  de  8  ,  et  à  ne  recevoir  une  pareille 
somme  que  tous  les  trois  mois:  ainsi  ,  au  lieu 
de  toucher  200  millions  dans  seize  mois,  à  peine 
en  aura-t  on  reçu  réellement  5o  ,  et  cette  somme 
sera  encore  réduite  ,   si  on  rembourse  les  ac* 
quéreurs  qui  seront  obligés  de  renoncer  à  leurs 
acquisitions  ,  par  le  défaut  de  moyens  de  se 
procurer  des  mandats.   D'ailleurs  ,  en  suppo- 
sant, ce  qui  n'arrivera  pas,  que  tous  les  acqué- 
reurs paieront  i'eur  quart  en  mandats  au  cours , 
de  quel  secours  ce  papier,  avili  par  l'agiotage, 
$era-t-ilau  gouvernement  ?  Lorsque  l'opinion  pu- 
blique le  repousse  de  toute  part ,  lorsque  personne 
ne  veut  en  garder  vingt-quatre  heures  dans  son 
portefeuille  ,  lorsque  toutes  les  affaires  se  font 
en  numéraire  ou  papiers  de  commerce ,  le  gou- 
vernement se  flattera  en  vain  trouver  avec  des 
^mandats  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  et  le  numéraire 
d'indispensable   nécessité    pour    son  service. 
J'ose  le  dire  ,  si  on  laisse  subsister  le  mode  de 
paiement  qu'on  a  décrété  ,  la  plupart  des  ac- 
quéreurs abandonneront  l'objet  de  leur  acquisi- 
tion ;  et  les  mandats  devenus  nuls ,  le  gouverne- 
ment ne  trouvera  que  de  faibles  ressources  pour 
faire  face  à  des  dépenses  immenses.  Il  n'y  aura 
dès-lors  que  la  violation  des  principes,  que  des 
loix  révolutionnaires  dont  tout  gouvernement 
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paternel  doit  se  garantir ,  qui  pourront  luî  offrir 
des  secours  momentanés  ?  bien  au-dessous  de. 
ses  besoins* 

Mais  ,  dira-t-on ,  vous  reconnaissez  la  justice 
de  faire  payer  le  dernier  quart ,  et  vous  trouvez 
le  mode  impraticable  et  nuisible  aux  intérêts  des 
particuliers  et  à  ceux  de  l'état.  Il  ne  suffît  pas 
de  critiquer  une  opération  ,  d'en  faire  apercevoir 
les  inconvéniens ,  il  faut  encore  proposer  quel- 
que chose  qui  vaille  mieux.  Un  médecin  ,  en 
découvrant  fe  mal ,  doit  en  même  temps  indiquer 
le  remède. 

J'ai  parlé  d<*s  inconvéniens  que  je  crois  aper- 
cevoir dans  le  mode  de  paiement  du  dernier 
quart,  Il  appartient  à  l'homme  d'état ,  à  celui  qui 
a  long-temps  réfléchi  sur  l'économie  politique  , 
sur  les  finances  publiques  ;  c'est  enfin  à  un  nou- 
veau génie  à  faire  sortir  un  océan  de  lumière  de 
l'étincelle  qui  peut  s'échapper  de  ma  pensée  ; 
en  attendant ,  je  vais  remplir  la  tâche  que  m'im- 
pose le  devoir  de  citoyen  ,  en  indiquant  le  mode 
de  paiement  du  dernier  quart  que  je  crois  le 
plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  chacun 
en  particulier  ,  et  de  tous  en  commun.  Heureux  , 
et  plus  heureux  que  moi  celui  qui  aura  pu  opérer 
un  bien  si  désirable  ! 

L'expérience  nous  démontre  qu'il  faut  revenir 
au  système  monétaire  ,  et  que  le  gouvernement 
doit  exiger  de  chaque  citoyen  sa  portion  d'impôts , 
et  ceuqu  il  lui  doit  pour  l'acquisition  des  biens 
nationaux ,  en  une  monnaie  dont  la  valeur  fixe  et 
invariable  lui  assure  une  recette  proportionnée 
à  ses  dépendes, 
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le  propose  donc  de  faire  payer  le  dernier  qnârf 
des  biens  nationaux  en  bons  payables  en  dix-huit 
mois  ,  et  par  tiers  de  six  mois  eh  six  mois ,  por- 
tant intérêt  à  raison  de  6  pour  cent.  Chaque 
débiteur  de  la  nation  fournira  trois  bons  ;  le 
prèmier  payaUe  dans  six  mois  ,  le  second  dans 
un  an  ,  et  le  troisième  dans  dix  h  ait  mois.  Tous 
les  bons  seront  fournis  dans  le  c!ëi  i  de  quinze 
jours ,  entre  les  mams  des  receveurs  des  domaines 
nationaux ,  qui  les  recevront  en  paiement ,  et  déli- 
vreront une  quittance  finale.  Cette  créance  sera 
sacrée  :  elle  s^ra  affectée  et  hypothéquée  sur 
tous  les  biens  du  débiteur ,  par  privilège  et  pré- 
férence à  tous  autres  créanciers  quelconque  ; 
elle  ne  pourra  pas  même  être  purgée  par  des 
lettres  de  ratification.  Les  biens  du  débiteur  se- 
ront désignés  dans  les  bons  qu'il  aura  consentis  , 
enregistrés  et  contrôlés  par  le  receveur  des  do- 
maines nationaux  ,  et  contre-sig%nés  par  un  com- 
missaire de  la  municipalité  et  du  département. 
A  l'échéance  ,  si  le  débiteur  n  est  pas^  exact  à 
payer  ,  la  municipalité  sera  tenue  f  sous  sa  respon- 
sabilité, de  faire  vendre  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  aux  enchères,  des  biens  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  échues ,  à  moins  que  le  créan- 
cier et  le  débiteur  ne  conviennent  entre  eux  d'un 
nouveau  délai.  Il  sera  fait  une  remise  de  20  pour 
cent  à  ceux  qui  paieront  en  numéraire  dans  le 
premier  mois. 

Qu'on  établisse  sur-le-champ  le  même  mode 
de  paiement  pour  les  impositions  arriérées ,  elles 
devront  produire  plus  de  3oo  millions  en  numé- 
raire ou  en  bo&s  au  porteur.  Ceux  qui.  ont  dift 
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féré  de  payer  jusqu'à  ce  jour  ne  pourront  pas 
prendre  pour  prétexte  la  pénurie  du  numéraire  , 
puisqu'on  recevra  leurs  bons  en  paiement.  Ainsi , 
le  dernier  quart  et  les  impositions  échues  jusqu'à 
ce  jour  devront  se  porter  au  moins  à  5oo  millions  , 
qui  rentreront  dans  le  trésor  public  en  numéraire 
ou  en  bons  au  porteur  ,  portant  intérêt  à  6  pour 
cent.  C'est  avec,  ces  bons ,  dont  la  valeur  sexa 
invariable  ,  et  dont  tous  les  administrés  seront 
intéressés  à  conserver  le  crédit ,  puisqu'ils  seront 
leur  propriété ,  que  le  gouvernement  fera  son  ser- 
vice; c'est  avec  ces  bons  qu'il  se  procurera  le  nu- 
méraire dont  il  aura  besoin.  Tous  les  capitalistes, 
toutes  les  maisons  de  banque  s'empresseront  d'es- 
compter ce  papierau  gouvernement ,  parce  qu'ils 
y  trouveront  sûreté  et  bénéfice.  Ce  papier,  osons 
ïe  dire  ,  sera  même  recherché  en  Hollande ,  à 
Gènes  ,  à  Genève  par  les  capitalistes  ,  qui,  trou- 
vant toute  pureté  et  un  intérêt  au-dessus  de  celui 
-auquel  ils  placent  leurs  fonds,  y  donneront  la 
préférence.  Joignez  à  cela  4es  mesures  promptes 
et  sûres  pour  augmenter  rapidement  la  masse  de 
notre  numéraire ,  et  empêcher  qu?on  exporte  nos 
matières  d'or  et  d'argent  chez  les  nations  du  Nord, 
en  Suisse ,  à  Gènes  ,  à  Genève  ,  etc. 

Multiplier  le  numéraire  en  peu  de  temps  est 
l'opération  la  plus  propre  à  faire  renaître  la 
confiance  et  le  crédit  public ,  à  faciliter  le  paie~ 
ment  des  biens  nationaux  et  des  impositions  ,  et 
à  contribuer  à  la  prospérité  de  la  république. 

Les  moyens  ,  pour  opérer  un  si  grand  bien , 
dépendent  du  gouvernement  ;  ils  soiit  SQUS 
y«ux  ,  ç'en  à  lui  à  les^précier. 


Modèle  du   billet  des  débiteurs  des  biens 
nationaux  ou  des  impositions. 


Créance  de  Tètab  pour  acquit  des  biens  natio~ 
naux  ou  des  impositions. 


JD^P JL&TEM ENT  de  MUNICIPALITE  de 


3FÎ ypothéque  spéciale  et  particulière  ,  par  pri- 
vilège et  préférence  à  tous  autres  créanciers,  sur 
les  biens  du  citoyen  ***,  situés  d  :ns  la  com- 
mune de***,  département  de  ***  ,  lesquels 
biens  immeubles  sont  de  la  valeur  de  ***  pour  la 
somme  de  ***,  p&yabie  au  porteur  en  numé- 
raire, au  premier  ***,  prochain ,  perlant  intérêt 
à  6  pour  100. 

Bon  pour  la  somme  de  *** 

Vu  par  nou9  commissaire  de 
telle  municipalité  ,  département  de  ***  * 

Contrôlé  et  enregistré  par  le  receveur  des  domaines  na- 
tionaux de 

Vu  et  certifié  Ja  sincérité  des  signatures  ci-dessus 
apposées. 

Le  commissaire  nommé  par  l'administration 
i  ^départementale  de***. 

Qiez  G.  Bj^j.pEii ,  à  l'Imprimerie  de  TUnioa^  rue  Neuve* 
Augustin ,  $1^ 


